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Résumé  
Le plurilinguisme dans la vie publique et dans l’administration des comtes et des villes de 
Flandre est le résultat de l’existence d’une multitude de destinataires et de la diversité sociale 
et intellectuelle des auteurs d’actes (clercs, nobles, citadins). Chaque groupe cultivait des 
traditions spécifiques, des compétences spécifiques, des besoins spécifiques. Le latin, d’usage 
littéraire, scientifique et diplomatique exclusif avant 1200, demeura important à la 
chancellerie des princes, dans la bureaucratie intérieure des institutions ecclésiastiques, chez 
les notaires. Le français, d’usage littéraire dans les cours princières et dans le milieu noble, fut 
aussi langue des élites urbaines en Flandre et des hommes d’affaires pour le commerce 
international. Le néerlandais, enfin, fut en usage dès la participation (au cours du XIIIe siècle) 
d’une nouvelle élite bourgeoise, des femmes et du petit peuple à la consommation de 
littérature et à la production et l’utilisation de documents. Dans la plupart des villes, les trois 
langues furent maniées simultanément, répondant aux besoins parallèles de plusieurs publics 
et en fonction de plusieurs objectifs. Les contrastes et les préférences dans l’usage des 
langues, d’une ville à une autre, ne sont pas conditionnés par la langue maternelle en usage 
sur place, car, pour la très grande majorité de la population de Flandre, cette langue est partout 
le néerlandais, et pourtant le français et le latin y sont bien présents. La diversité doit être 
attribuée plutôt à quelques variables, dont l’émancipation socio-économique et socioculturelle 
précoce ou tardive, les stratégies commerciales et politiques de groupes d’intérêt, l’usage 
volontaire du français, comme langue de prestige social, par les élites urbaines, imitant la vie 
de la cour comtale, la spécificité économique des villes. 
La prédominance du latin avant 1200
Au commencement était le latin, partout et pour tout ce qui concernait la 
communication par écrit, tant dans l’enseignement secondaire et universitaire que 
dans la vie des clercs, tant pour les activités littéraires que dans la pratique de toutes 
les sciences, tant dans les chancelleries des princes que dans les secrétariats des 
villes, en Flandre comme partout en Europe. Dans chacune de ces institutions et 
chacun de ces secteurs dominaient le langage et les codes socioculturels du clergé, 
qui pratiquement monopolisait l’infrastructure globale de la culture écrite. Au moins 
jusque vers 1200 la prédominance du latin était quasi totale. Elle était évidente pour 
la production de documents concernant la gestion domaniale dans les abbayes et les 
chapitres, ainsi que dans l’administration des princes, dont le chancelier et le 
personnel étaient des clercs sans exception. Avant le milieu du XIIIe siècle en 
Flandre, même les échevins des villes formulaient en latin les rares actes urbains, 
précoces, qui nous sont parvenus. C’est en latin que les échevins de Gand émettent 
les premiers actes échevinaux connus en 1147 et en 1200 et qu’ils corroborent un 
acte privé en 11691 ; de même pour les échevins de la « ville » d’Ename vers 1150, 
ceux de Tournai en 1160, d’Ypres en 1170 et 11872. 
L’introduction du français et du 
néerlandais : contexte culturel
L’introduction des langues vernaculaires (le français et le néerlandais) dans la 
communication écrite par les agents de la vie culturelle dans les anciens Pays-Bas 
méridionaux se situe au milieu du XIIe siècle, tandis que les acteurs de la 
bureaucratie démarrent ce processus un peu plus tard, à la fin de ce siècle3 . C’est 
d’abord le français qui est devenu la « lingua franca » pour les milieux de cour et de 
la noblesse, et cela à cause de son rayonnement international en Europe et au 
Proche Orient4 . On observe l’usage du français littéraire à la cour de Flandre dès le 
milieu du XIIe siècle. Il est intéressant de constater qu’une femme, Laurette d’Alsace, 
demi-sœur du comte Philippe, en est l’instigatrice5 . À l’occasion de fêtes organisées 
à cette même cour vers 1169, Philippe d’Alsace avait commandé des pièces en 
français à un jongleur anonyme, ensuite au trouvère réputé Chrétien de Troyes6 . En 
ce qui concerne les villes, c’est Arras (qui à cette époque appartenait au même 
comte de Flandre) qui emportait la palme de la précocité. Vers 1190 ses échevins 
patronnaient déjà des confréries de jongleurs pour qu’ils donnent des spectacles 
dans la langue des élites et du commun de la ville, et plus tard ils procuraient une 
audience enthousiaste à Adam de la Halle et à d’autres critiques de la vie urbaine7 . 
Entre 1248 et 1261, le duc de Brabant Henri III, poète lyrique lui-même, son épouse 
Adélaïde de Bourgogne et leur cour se divertissaient des oeuvres de poètes 
francophones, tels l’Arrageois Gilbert de Berneville, Jean Érart et surtout Adenet le 
Roi, ménestrel du duc ; à la mort d’Henri III ce dernier passa au service du comte de 
Flandre Guy de Dampierre, tandis que la duchesse douairière commissionnait 
probablement le roman de chevalerie français Sone de Nansay8 . 
L’introduction de la littérature néerlandophone s’effectue avec un peu de retard par 
rapport au français, bien que le plus ancien manuscrit conservé en ancien 
néerlandais, le « Saint-Servais » d’Henri van Veldeke, date de vers 1175. Cet auteur 
de la région mosane et du Bas-Rhin est non seulement lié aux cours des comtés de 
Looz (la comtesse Agnès était sa patronne) et de Clèves (dans l’épilogue de son 
roman d’Enée il remercie la comtesse[-douairière Adélaïde de Sulzbach] pour sa 
largesse), mais aussi à celle de Brabant9 . On peut observer à nouveau que ce sont 
des femmes qui sont à l’origine de ces œuvres en langue vernaculaire. À la cour 
comtale de Flandre, des textes littéraires en cette langue ne semblent avoir été 
introduits qu’entre 1238 et 1244 sous la comtesse Jeanne, à la cour de Brabant – 
hormis l’hypothétique origine brabançonne du Van den bere Wisselau, cela se 
passait sous Jean Ier (1267-1294), à celle des comtes de Hollande sous Florent V 
(1266-1296)10 . 
Français et néerlandais dans les chartes
Dans la production de chartes et autres documents administratifs, on constate le 
même processus, mais avec un net retard vis-à-vis de la production littéraire. En ce 
qui concerne l’ancien français administratif, les Pays-Bas méridionaux, et 
particulièrement la zone frontalière entre le Hainaut et la Flandre (située aux confins 
de la frontière linguistique), sont à la pointe de l’introduction de la langue d’oïl. L’acte 
le plus ancien en cette langue est la charte-loi de Chièvres en Hainaut de 1194. En 
1204 suivait, avec un acte original en bonne et due forme, la ville de Douai en 
Flandre wallonne11. Le Brabant ne suit qu’en 1237, avec une charte de l’abbaye 
d’Afflighem, dans la partie néerlandophone du duché, mais destinée à un prieuré 
situé dans le Brabant wallon12 . En dehors du milieu urbain, l’emploi du français 
administratif a été également assez précoce dans les familles nobles, avec des actes 
dès 121913. 
En ce qui concerne l’emploi diplomatique du néerlandais, le vernaculaire s’installe 
d’abord dans les documents de gestion, tels un registre des échevins d’un domaine 
rural de l’abbaye de Saint Bavon à Gand de 1210-1239 où apparaissent des 
morceaux de phrases en néerlandais, et les statuts de la léproserie de Gand de 
1236, entièrement en moyen néerlandais14 . La plus ancienne charte en bonne et 
due forme rédigée en cette langue est produite par les échevins de la paroisse rurale 
de Boekhoute-Velzeke, près d’Audenarde, en mai 124915. Si l’on est en droit de 
s’étonner devant la précocité de telles petites communautés rurales, et devant 
l’absence des échevinats des grandes villes dans ce panorama, il faut se rappeler 
que les grands centres urbains, Bruges et Gand, ont été victimes d’incendies 
dévastateurs, respectivement en 1280 et 1297. En Brabant, l’apparition des 
premières chartes en néerlandais, en 1266-1267, se situe également dans les 
échevinages ruraux, tandis que les grandes villes continuent à employer le latin16 . Il 
n’est sans doute pas trop téméraire d’expliquer l’apparition précoce du vernaculaire 
dans les statuts des institutions sociales urbaines, telles les léproseries et hôpitaux, 
par l’argument que dans ce secteur social l’usage de la langue des laïcs et plus 
particulièrement des femmes (qui jouaient un rôle essentiel dans ces institutions) 
était encore plus nécessaire que dans les administrations locales, où seuls des 
hommes étaient actifs. L’usage du vernaculaire dans le secteur des soins de santé 
s’explique par la volonté d’être parfaitement compris de tous les gestionnaires et 
autres acteurs impliqués17 . 
Les succès du vernaculaire : aspects sociaux 
et culturels
Des changements dans le comportement culturel ont toujours été liés à des 
mutations plus profondes dans la société. Le succès du vernaculaire, assez précoce 
dans les anciens Pays-Bas méridionaux, est sans aucun doute un épiphénomène de 
plusieurs processus de « démocratisation ». On peut mentionner par exemple 
l’accroissement sensible de l’impact, sur la décision politique, de la bourgeoisie en 
Flandre au début du XIIe siècle, ainsi que celui des classes populaires dans les villes 
dès 1297-1302. L’émancipation politique et sociale des élites urbaines est en effet 
perceptible en Flandre dès la crise institutionnelle de 1127-1128, quand fut brisé 
pour la première fois le monopole des anciennes élites nobles et cléricales. Les 
auteurs laïcs des chartes et des chansons des XIIe et XIIIe siècles se détournaient du 
latin hermétique des clercs de chancellerie et des religieux des monastères, pour 
aller à la rencontre des vœux et des besoins de représentants des nouvelles 
couches de la société, capables de lire et d’écrire, et désireux d’entendre 
parfaitement les termes dans lesquels les transactions concernant leurs biens étaient 
consignées. Ce souhait commence donc à être exaucé dès 1194 dans les anciens 
Pays-Bas méridionaux18 . 
La percée du vernaculaire en Flandre serait due à des dynamiques internes, du type 
« émancipation sociale », mais encore plus à des facteurs externes culturels et 
économiques. Dans la sphère culturelle jouaient avant tout les facteurs du 
comportement d’imitation et du snobisme des modes nouvelles. Le succès des 
trouvères de langue d’oïl à la cour de Flandre, dès 1169, est lié à la présence à cette 
cour de nobles hommes et femmes, dont la langue usuelle était le français. 
N’oublions surtout pas que Philippe d’Alsace avait des liens de parenté avec les 
dynasties d’Anjou-Aquitaine et de Champagne, et qu’Aliénor d’Aquitaine et sa fille 
Marie de Champagne à la cour de Troyes furent des promotrices enthousiastes de la 
poésie courtoise en vernaculaire. L’étiquette d’honorabilité et l’aspect « tendance » 
que ces princes et princesses conféraient à la littérature vernaculaire de leur époque 
explique son immense succès ultérieur dans les milieux nobles et parmi les élites des 
villes des Pays-Bas. Un deuxième facteur est la féminisation de la religion au 
XIIIe siècle, qui a provoqué la percée du vernaculaire dans les écrits destinés aux 
religieuses des ordres nouveaux, mais aussi aux béguines et autres femmes 
dévotes, alphabétisées mais ignorant le latin pour la plupart19 . 
Les succès du vernaculaire : milieux 
économiques
Le succès culturel du vernaculaire avait un pendant, au moins aussi net, dans la 
pratique usuelle et la communication journalière des milieux économiques. Le 
commerce international médiéval a fatalement provoqué l’usage de multiples idiomes 
sur les marchés européens. Le vocabulaire de ces marchands contenait nombre de 
mots de produits et de termes techniques, dans les domaines de la finance et de la 
comptabilité, mais aussi de la fiscalité, mots qui souvent faisaient défaut dans le latin 
des clercs. Cela explique l’usage fréquent, dès 1159-1164 dans le comté de Flandre, 
de termes isolés, français et néerlandais, dans des textes latins, comme par exemple 
les tarifs de tonlieu20 . La plupart des marchands itinérants n’avaient guère reçu de 
formation (cléricale) classique. Au cours de leurs rencontres dans les villes 
marchandes en Europe, ils communiquaient certainement en anglais, italien, 
français, allemand et néerlandais. Serge Lusignan a par ailleurs démontré que au 
XIIIe siècle le latin n’était fonctionnel, pour les clercs, que dans leurs activités 
liturgiques et pastorales, et surtout dans la culture écrite. Pour la communication 
orale, le vernaculaire local était de rigueur, même dans l’enseignement, même à 
l’université de Paris21 . 
Quant aux foires commerciales, celles de Champagne (dès environ 1100), mais 
aussi les cinq foires de Flandre, dont Torhout et Messines (dès 1071-1084), Ypres 
(dès 1127) et Bruges (dès 1200), elles furent des endroits clefs pour l’émergence et 
la propagation aux XIIe et XIIIe siècles des idiomes européens comme langues écrites 
des milieux marchands22 . Il est piquant de constater que l’influence de la cour 
comtale de Troyes sur l’utilisation du vernaculaire littéraire à la cour de Flandre se 
reflète dans celle de la foire de Troyes sur les usages linguistiques des commerçants 
et des administrations en Flandre. Ypres, ville de foire, avait conservé dans ses 
archives, jusqu’à leur destruction dans l’incendie lors de la première guerre mondiale, 
pas moins de 8000 chirographes d’entre 1249 et 1300. Ces chirographes 
consignaient les ventes conclues et les dettes faites entre marchands internationaux 
durant la grande foire. Pratiquement tous étaient formulés en français23 . Le latin ne 
fonctionnait donc pas comme « lingua franca » pour le commerce international, mais 
c’était (selon l’endroit où l’on se trouvait et les aptitudes linguistiques dont on 
disposait) plutôt le français, l’italien, l’allemand des Hanséates et l’anglais qui étaient 
utilisés. Les commerçants de Flandre avaient en plus l’avantage intéressant de 
maîtriser aussi bien une langue germanique (le néerlandais) qu’une langue romane 
(le français), ce qui leur facilitait sensiblement la compréhension et l’interprétation 
d’autres langues européennes. L’abandon du latin n’a nullement handicapé les 
relations dans le commerce international. Comme dans certaines villes des Asturies 
et en Bohème, les administrateurs de villes de foire des anciens Pays-Bas se sont 
efforcés de créer une ambiance cosmopolite pour ceux qui venaient du dehors, de 
fournir l’infrastructure nécessaire pour un enregistrement efficace des contrats et 
lettres de créance en toutes langues, passés entre marchands de diverses régions 
d’Europe lors de ces foires24 . 
Le plurilinguisme
Le plurilinguisme dans les anciens Pays-Bas présente de multiples aspects. Les 
princes de Flandre et de Brabant, tenant compte de la diversité des usages 
linguistiques dans leurs régions, ont montré un intérêt simultané pour les deux 
cultures littéraires présentes sur leur territoire. La comtesse de Flandre, Jeanne (dite) 
de Constantinople, a commandé, entre 1238 et 1244, aussi bien une version 
française qu’une version néerlandaise du roman d’Aiol. En Brabant, cette double voie 
linguistique était encore plus prononcée25. Le plurilinguisme dans les rapports 
ordinaires de la vie publique et dans l’administration des comtes et des villes de 
Flandre était le résultat de l’existence d’une multitude d’audiences, et de la diversité 
sociale et intellectuelle des auteurs d’actes. Il y avait d’une part la tradition des clercs 
qui continuaient à préférer le latin tout au long du XVe siècle, et d’autre part celle des 
nobles et des bourgeois, pour qui les langues vernaculaires étaient devenues des 
moyens de communication écrite par excellence. Chaque groupe cultivait des 
traditions spécifiques, des compétences particulières, des besoins bien à eux. 
L’utilisation littéraire et scientifique du latin évoluait d’un usage exclusif avant 1200, 
vers un usage plus restreint bien que toujours important par après, au moins dans 
certains secteurs26 . La chancellerie des comtes de Flandre en faisait usage tout au 
long des XIIIe, XIVe et XVe siècles, bien que ce fût simultanément avec le français et 
le néerlandais. Il est difficile d’y trouver une logique interne parfaite ; la chancellerie 
usait du latin pour la communication interne, pour les relations avec des 
ecclésiastiques et des religieux (sauf certains couvents de femmes et autres 
béguinages), ainsi que pour la correspondance de la diplomatie internationale, mais 
elle évitait le latin pour les relations avec les milieux urbains et les échevinages. 
Jusque vers 1300, le personnel de l’administration comtale était resté 
fondamentalement clérical, mais après cette date les nobles, les juristes, les experts 
financiers et les universitaires d’origine bourgeoise y étaient introduits en grand 
nombre27 . Les institutions ecclésiastiques restaient quant à elles fidèles au latin, 
l’instrument classique pour les actes et pour la comptabilité. Le latin demeurait 
également, jusque tard dans le courant du XVe siècle, la langue des notaires de 
Bruges, plus par tradition sans doute que par nécessité, car leurs documents ne 
concernaient le plus souvent que des compatriotes italiens28 . 
À première vue, on pourrait s’étonner de l’usage du latin dans un manuel d’écolier 
avec des modèles de lettres, rédigé à l’abbaye Saint-Pierre à Gand, à la fin du 
XIIIe siècle, car le contenu et la thématique de ces lettres prouvent que 
l’enseignement visait des bourgeois de Gand, destinés à devenir des industriels et 
des marchands internationaux. On peut expliquer ce paradoxe, sans doute, par le 
caractère clérical de l’école, mais aussi comme une indication du prestige que le latin 
conservait dans le système éducatif préparatoire à l’université, même si pour la 
majorité des écoliers l’utilité pratique de cet enseignement pour leurs activités 
professionnelles futures était minimale. Dans les « petites écoles », qui se 
multipliaient spectaculairement au XIIIe siècle, les langues vernaculaires, plus 
fonctionnelles pour les futurs marchands, étaient de rigueur 29 . 
Le français poursuivait son chemin littéraire dans les cours princières et dans le 
milieu noble, tandis que les élites urbaines et les hommes d’affaires l’utilisaient pour 
le commerce international. Le néerlandais trouvait également, surtout après 1300, 
une large audience à cause de la participation d’une nouvelle élite bourgeoise, des 
classes moyennes et du petit peuple à la consommation littéraire et à la production 
de documents juridiques. À Bruges, presque la totalité des actes des échevins de 
1260 à 1300 est en néerlandais, tandis qu’à Ypres on se servait alors exclusivement 
du français pour la rédaction des actes urbains30 . 
Il est intéressant de constater que en Flandre à la fin du XIIIe siècle on considérait 
l’usage des trois langues également efficace et socialement acceptable. En effet les 
fameuses « lettres de doléances » que plusieurs groupes urbains (aussi bien les 
gens du « commun » que les classes moyennes) adressaient, entre 1275 et 1300, 
aux comtes pour protester contre les malversations des échevins au pouvoir, 
pouvaient aussi bien être rédigées en latin qu’en néerlandais ou en français31 . Le 
choix de la langue dépendait sans doute des aptitudes intellectuelles des rédacteurs, 
mais il n’y a aucune trace de réactions négatives de la part du prince contre ces 
choix linguistiques. Les choix sont aussi déterminés par ceux à qui on s’adresse. La 
chancellerie des comtes s’adapte à la langue maternelle des destinataires, le 
français pour des familles nobles en Flandre, le néerlandais pour les actes destinés 
au comte de Hollande32. 
L’impact des marchands
Des recherches récentes concernant les voies et moyens de communication entre 
marchands étrangers et milieux commerçants locaux en Flandre révèlent la flexibilité 
des autorités, parfaitement capables à s’adapter aux exigences linguistiques des 
différentes nations. Une étude d’Annelieke Carlier sur base des sentences civiles de 
Bruges au XVe siècle montre que les étrangers étaient jugés en néerlandais ou en 
français selon des critères de parenté linguistique entre les langues « germaniques » 
et « romanes »33 . Apparemment les Hanséates, les Anglais et les Écossais 
comprenaient sans trop de difficultés le néerlandais local, tandis qu’on utilisait le 
français avec des Espagnols et des Italiens. Ces derniers étaient les moins bien 
intégrés à cause de leur réticence à adopter le néerlandais, mais aussi, selon Laura 
Galoppini, à cause de différences plus nettes de mentalité, de codes sociaux et 
d’étiquette34 . On constate que les marchands et banquiers italiens à Bruges 
faisaient souvent rédiger leurs lettres, leurs accords et leurs transactions financières 
en latin, par des notaires qui souvent étaient eux aussi d’origine italienne, ce qui 
facilitait évidemment les contacts35 . 
L’impact de la communication sociale
Dans la plupart des villes de Flandre, les trois langues (le latin, le français, le 
néerlandais) étaient utilisées simultanément dans les actes, répondant à des besoins 
parallèles des différents destinataires et en fonction de plusieurs objectifs. À Gand, la 
première charte en français date de 1251, la première charte en néerlandais de 
1253. À Bruges, la première charte en néerlandais est de 1262, la première en 
français de 1274. À Ypres, la première charte en néerlandais date de 1252-1253, la 
première en français de 125036. Le bilinguisme dans la confection de chartes 
destinées à la population locale répond à une réalité de diversité sociale. Les élites 
gantoises et brugeoises, bien que maîtrisant la langue néerlandaise, se distinguaient 
du commun par l’usage interne de la langue française, comme elles se distinguaient 
par beaucoup d’autres éléments de prestige social et politique, telles la possession 
de maisons luxueuses et bien fortifiées, l’acquisition de bijoux précieux et d’œuvres 
d’art, la tenue vestimentaire. Johan Huizinga a bien souligné l’impact de ces 
éléments de standing social37 . Tout au long du bas Moyen Âge les deux langues 
vernaculaires restent en usage. Le néerlandais est fonctionnel pour les actions 
juridiques à l’intérieur de la ville, pour des transactions de la vie courante, comme les 
ventes, les testaments, les contrats de mariage. Le français est utile pour la 
correspondance entre bourgeois et princes, comme pour celle des marchands et des 
industriels avec les villes à l’étranger. Le français est également de rigueur pour les 
contacts entre les villes et l’administration comtale, surtout à l’époque 
bourguignonne. À cette époque, de 1384 à 1506, les représentants des ducs de 
Bourgogne dans les villes, les baillis et les receveurs des aides et des domaines, 
rédigeaient leurs comptes et leurs lettres en français, afin d’être compris par les gens 
de la Chambre des comptes et du Conseil ducal à Lille38 . Ces gens de finance et 
ces légistes étaient en effet souvent d’origine bourguignonne, française, hennuyère, 
donc en grande majorité francophones39 . Le latin reste la « lingua franca » pour les 
correspondances et les traités internationaux, et pour les notaires italiens établis à 
Bruges. 
Les contrastes et les préférences pour l’usage des langues dans la communication 
écrite, d’une ville à une autre, ne sont pas conditionnés par la langue maternelle 
parlée dans ces lieux, car pour la très grande majorité de la population en Flandre 
flamingante cette langue est partout le néerlandais, et pourtant le français et le latin y 
sont bien présents. La diversité doit être attribuée plutôt à toute une série de 
facteurs. 
Le premier est l’émancipation socio-économique et socioculturelle précoce ou 
tardive des villes en question. Le passage du latin au vernaculaire apparaît d’abord 
dans les villes économiquement dynamiques, telle Douai en 1204, tandis que des 
centres plus archaïques comme Bapaume, qui ne passe au français qu’en 1268, ou 
comme Aire-sur-la-Lys, en 1290, prennent du retard40 . Dans les campagnes, le 
mouvement est encore plus précoce et il est ici symptomatique de changements 
profonds dans les rapports entre seigneurs et paysans. L’usage précoce du 
vernaculaire pourrait donc être un signe de l’émancipation socioculturelle et des 
ambitions économiques d’une population. 
Un autre facteur se trouve dans la stratégie de groupes d’intérêt commerciaux et 
politiques. Le Gantois Jacques d’Artevelde, par exemple, écrit en français au roi 
d’Angleterre pour lui demander de l’aide, parce qu’il croit cet usage de bon ton vis-à-
vis du monarque anglais41 . Un autre facteur est l’usage volontaire du français, 
comme langue de prestige social, par les élites urbaines en Flandre, imitant les 
courtisans amateurs de littérature courtoise en cette langue. Une tout autre variable 
est la spécificité économique des villes : pour Ypres, ville de foire, orientée vers la 
France et la Champagne, nous ne disposons que d’un seul acte néerlandais sur 
5500 de 1250 à 1300 ; les comptes de la ville sont rédigés en français de 1276 à 
1325 et de 1325 à 1380 (ils sont en néerlandais seulement de 1325 à 1329, et 
finalement après 1380)42 . À Bruges, ville portuaire et marchande par excellence, 
c’est par contre le multilinguisme qui domine, à cause de la présence de nombreuses 
nations étrangères. 
Conclusion
Le trilinguisme administratif de la Flandre au bas Moyen Âge tire son origine de la 
situation du comté au milieu d’une frontière linguistique et aux confins de deux 
entités culturelles et politiques, l’une germanique (l’Empire), l’autre romane (le 
royaume de France), mais aussi de son essor économique précoce, de son 
urbanisation intense entraînant un processus de participation politique, économique 
et sociale des différentes couches de sa population aussi bien rurale que citadine. 
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